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Adoptee par le Conseil de securite a sa 5440 e seance, 
le 17 mai 2006 

Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions anterieures sur le Liban, en particulier les 
resolutions 1559 (2004), 425 et 426 (1978), 520 (1982) et 1655 (2006), ainsi que les 
declarations de son president sur la situation au Liban, en particulier celles des 
18 juin 2000 (S/PRST/2000/21), 19 octobre 2004 (S/PRST/2004/36), 4 mai 2005 
(S/PRST/2005/17) et 23 janvier 2006 (S/PRST/2006/3), 

Exprimant a nouveau son ferme attachement a l’integrite territoriale, a la 
souverainete et a l’independance politique du Liban, a l’interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues, 

Heureux de noter que des progres sensibles ont a nouveau ete accomplis dans 
le sens de l’application integrate de toutes les dispositions de la resolution 1559 
(2004), en particulier grace au dialogue national libanais, mais ayant aussi le regret 
de constater que d’autres dispositions de ladite resolution n’ont pas encore ete 
integralement appliquees, a savoir celles qui concernent la dissolution et le 
desarmement de toutes les milices libanaises ou autres, 1’extension du controle de 
l’Etat libanais a tout le territoire du pays, le strict respect de la souverainete, de 
l’integrite territoriale, de l’unite et de l’independance politique du pays, et la tenue 
d’elections presidentielles libres et regulieres, conformement aux regies fixees par 
la Constitution libanaise et sans intervention ni pression etrangeres, 

Notant avec preoccupation que le Secretaire general constate dans son rapport 
(S/2006/248) qu’au cours des six derniers mois, des armes ont ete introduites en 
territoire libanais a l’intention de milices, 

Se declarant ferme partisan du dialogue national au Liban et felicitant tous les 
partis libanais de la maniere dont celui-ci se deroule et du consensus ainsi trouve sur 
des questions importantes, 

Ayant entendu l’expose du Premier Ministre libanais le 21 avril 2006 
(S/PV.5417), 

1. Accueille avec satisfaction le troisieme rapport semestriel du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 1559 (2004) (S/2006/248); 


06-35178 (F) 

ii mill iii him ii 




S/RES/1680 (2006) 


2. Demande a nouveau que soient integralement appliquees toutes les 
prescriptions de la resolution 1559 (2004); 

3. Demande egalement a nouveau que tous les Etats et toutes les parties 
concernes dont il est question dans le rapport cooperent pleinement, a cette fin, avec 
le Gouvernement libanais, le Secretaire general et le Conseil; 

4. Encourage vivement le Gouvernement syrien a donner suite a la demande 
faite par le Gouvernement libanais, conformement aux accords issus du dialogue 
national libanais, de delimiter leur frontiere commune, surtout dans les secteurs ou 
celle-ci est incertaine ou contestee, et d’etablir des relations diplomatiques 
completes et une representation en bonne et due forme, notant que ce serait un pas 
important dans le sens de la consecration de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique du Liban, ainsi que de l’amelioration des 
relations entre les deux pays, et que cela contribuerait ainsi a la stabilite de la 
region, et engage l’une et l’autre partie a s’efforcer d’y parvenir en poursuivant le 
dialogue bilateral, et gardant a l’esprit que l’instauration de relations diplomatiques 
et l’envoi de missions diplomatiques entre Etats se font par consentement mutuel; 

5. Felicite le Gouvernement libanais de prendre des mesures pour empecher 
1’introduction d’armes en territoire libanais et engage le Gouvernement syrien a 
prendre des mesures analogues; 

6. Se felicite de la decision issue du dialogue national libanais selon 
laquelle les milices palestiniennes se trouvant en dehors des camps de refugies 
seront desarmees dans les six mois, souhaite que cette decision soit executee et 
demande qu’il soit fait encore davantage pour dissoudre et desarmer toutes les 
milices libanaises ou autres et pour retablir completement le controle de l’Etat 
libanais sur toute l’etendue de son territoire; 

7. Renouvelle son appui a faction menee avec ardeur par le Secretaire 
general et son Envoye special pour faciliter l’application de toutes les dispositions 
de la resolution 1559 (2004) et aider ceux qui s’y emploient; 

8. Decide de demeurer saisi de la question. 
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